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éDITORIAL

Faire renaître 
l’espoir

Par Daouda Émile Ouédraogo

L’agriculture est l’une des ressources capitales pour les populations afri-

caines. La principale ressource pour favoriser une exploitation optimum 

de l’agriculture est l’eau. Dans plusieurs pays africains, la lutte pour 

pérenniser la ressource hydraulique est farouche. L’agriculture, surtout 

celle irriguée est contemporaine de la disponibilité de l’eau. Sans eau 

pas d’agriculture ; sans irrigation, pas d’agriculture. Le combat des pro-

ducteurs africains est de gagner la bataille de la disponibilité de l’eau 

afin de pouvoir produire durant toute l’année. Or, pour avoir de l’eau 

en permanence, il faut avoir des infrastructures capables de retenir ces 

eaux et de les garder aussi longtemps que possible. Les producteurs 

africains luttent avec les gouvernants pour créer des espaces où on 

entendra plus parler de retenue d’eau ayant tari ou de barrages ayant 

tari. Il faut créer et entretenir l’espoir d’une agriculture qui résiste aux 

intempéries du temps, aux aléas climatiques et aux incertitudes de la 

nature. Cela est possible dans la mesure où, les États africains soute-

nus par les chercheurs et le secteur privé, peuvent mettre ensemble 

leurs forces en vue de vaincre les obstacles qui s’opposent à l’expan-

sion de l’agriculture. Pour y parvenir, les mécanismes disponibles et les 

idées ne manquent pas. La première des actions à entreprendre est 

de faire en sorte que les barrages soient gérés par des structures pri-

vées. Car, lorsque les barrages sont gérés par le privé, la rigueur dans 

la gestion fait en sorte que les utilisateurs sont obligés de protéger ce 

qu’ils utilisent. Deuxièmement, lorsque le secteur privé, gestionnaire 

d’une infrastructure hydraulique, met en place des règles, édictent 

des lois et prend des mesures pour protéger la ressource, les produc-

teurs sont enclins à respecter ses mesures plus que celles édictées par 

l’État. L’agriculture ne va pas sans l’eau. Partant de ce constat, l’Afrique 

a besoin d’unir ses forces pour créer les conditions idoines à l’exploita-

tion rationnelle et solidaire de ses ressources en eau. Il faut bâtir une 

communauté de destin où le faible a sa place à côté du fort. On parle 

aujourd’hui d’agro-business, de créer des opportunités pour les pro-

ducteurs, d’écoulement des produits agricoles, tout cela est beau et 

sera réellement profitable aux africains, si l’eau est disponible en quan-

tité suffisante durant toute l’année. Le Rapport de la Commission pour 

l’Afrique de 2005, par exemple, a appelé au doublement des surfaces 

irriguées de la région d’ici à 2015. Cependant, pour atteindre un résul-

tat de cette ampleur, il est nécessaire d’approfondir notre connaissance 

des régions qui pourraient en tirer le meilleur profit, et aussi des tech-

nologies les plus appropriées à ces régions. Un des objectifs de cette 

étude sur l’irrigation conduite dans 24 pays et entreprise dans le cadre 

du diagnostic de l’infrastructure des pays d’Afrique est d’identifier les 

régions agricoles où les investissements dans l’irrigation peuvent pro-

duire les plus grands bénéfices. Un objectif annexe est d’estimer le 

montant et l’étendue des investissements nécessaires pour obtenir ces 

résultats. Pour y arriver, il y a des dispositions et des mesures à prendre, 

des investissements à réaliser, des rêves à concrétiser. Parmi ceux –

ci la construction et l’aménagement d’infrastructures hydrauliques de 

grande capacité ; la promotion de l’irrigation gouttes à gouttes ; la mise 

en place de structures habilitées à conseiller, diriger et informer les 

producteurs, mettre à leur disposition des microcrédits pour le déve-

loppement de leurs activités. L’Afrique est la terre des espoirs et les pro-

ducteurs africains doivent pouvoir vivre et faire renaître cet espoir dans 

le cœur des populations pour lesquelles ils se battent au quotidien pour 

assurer la survie. Les grands barrages et les systèmes d’irrigation sont 

l’une des clés pour assurer la sécurité alimentaire sur le continent. Il 

ne faut pas se leurrer sur cette réalité. Car, comme le disait Olivier de 

Kersauson : «Toutes les idéologies politiques qui ont voulu modifier le 

monde paysan ont échoué parce que le monde agricole ne peut être 

géré par des théories, il est régi par la réalité.» Les producteurs africains 

ont besoin de vivre cette réalité à travers une disponibilité pérenne de 

la ressource en eau. 
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À la découverte des différents 
systèmes de production
Par Anthony Vercruisse

L’évolution de l’agriculture sur le continent appelle à la création de nouveaux espaces et de modes de production. Les 
systèmes de production, de par leur diversité doivent contribuer à bâtir les fondements d’une agriculture pérenne et 
ambitieuse. L’Afrique agricole se réveille.

L’Afrique est un continent agricole à plus de 90 
pour cent. Dans sa région subsaharienne, le 
développement de l’agriculture a été une bonne 
option pour l’atteinte de l’autosuffisance alimen-
taire. Pour plus d’efficacité dans le rendement 
agricole, plusieurs systèmes de production ont 
été mis en chantier avec des résultats et des for-
tunes diverses. 

Bref aperçu de la région agricole 
subsaharienne

Cette région regroupe 626 millions d'habitants 
dont 61 pour cent (soit 384 millions) travaillent 
dans l'agriculture. La superficie totale des terres 
émergées est de 2455 milliards d'hectares dont 
173 millions cultivés (cultures annuelles et pé-
rennes), soit le quart de la superficie potentiel-
lement exploitable. Les zones arides et semi-
arides constituent 43 pour cent de la superficie 
totale. En Afrique de l'Ouest, 70 pour cent de la 
population totale vit dans les zones humides 
et sub-humides tandis qu'en Afrique de l'Est et 

australe, seule la moitié de la population occupe 
ces terres. 15 systèmes de production ont été 
identifiés en Afrique. Vu le nombre de ménages 
agricoles qui peuvent appartenir à un système 
de production, il est inévitable de retrouver une 
forte hétérogénéité dans les plus grands sys-
tèmes et plusieurs sous-systèmes peuvent être 
identifiés dans ce cas. Les cinq systèmes les plus 
importants en termes de population, de pauvre-
té et de potentiel de croissance sont disséminés 
un peu partout en Afrique. 

Le système irrigué et le système arboricole

Le système irrigué. Il regroupe des grands péri-
mètres irrigués couvrant 35 millions d'hectares 
pour une population agricole de 7 millions d'habi-
tants. La culture irriguée est renforcée par des 
cultures pluviales ou par l'élevage. La maîtrise 
de l'eau est totale ou partielle tandis que la taille 
des exploitations va de 22 hectares par ménage 
dans le périmètre de Gezira à moins de 1 hectare. 
Le risque d'échec total de culture n'existe prati-

quement pas mais le revenu des exploitants est 
sensible aux pénuries d'eau, à la détérioration 
des structures d'irrigation et au déséquilibre 
entre les coûts des intrants et les prix des pro-
duits. La plupart des périmètres sont aujourd'hui 
confrontés à des crises mais si les problèmes 
d'ordre institutionnel sont résolus, le potentiel de 
croissance agricole futur est garanti. L'incidence 
de la pauvreté est plus faible que dans les autres 
systèmes de production et le nombre de pauvres 
en termes absolus est réduit. 
Quant au système arboricole, l'aire d'extension 
de ce système s'étend dans la zone humide de 
l'Afrique de l'Ouest et du Centre et occupe 73 mil-
lions d'hectares pour une population agricole de 
25 millions d'habitants. Les terres cultivées cou-
vrent 10 millions d'hectares (6 pour cent), dont 
seulement 0,1 million est irrigué. Ce système est 
organisé autour de la culture de produits indus-
triels tels que le cacao, le café, le palmier à huile 
et l'hévéa. Les cultures vivrières intercalaires 
servent principalement à l'autoconsommation. 
L'élevage de bovins est limité. On y rencontre 
également des plantations industrielles (pal-
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miers à huile et hévéa notamment), ce qui offre 
divers services aux petits exploitants à travers 
des plantations pilotes ou des contrats de col-
lecte de récolte. L'incidence de la pauvreté est 
faible à modérée et se limite aux très petits ex-
ploitants et travailleurs agricoles.

Le système de production mixte céréales-
cultures à racines et celui axé sur le maïs

Ce système s'étend à travers la zone sub-humide 
sèche d'Afrique de l'Ouest jusqu'en Afrique cen-
trale et australe. La superficie totale est de 312 
millions d'hectares pour une population agricole 
de 59 millions. Les terres cultivées sont estimées 
à 31 millions d'hectares dont seulement 0,4 mil-
lion en irrigué. L'élevage de bovins y est pratiqué 
de manière extensive, avec quelque 42 millions 
de têtes de bétail. Bien que le maïs, le sorgho et 
le mil soient communément cultivés, les tuber-
cules tels que l'igname et le manioc ont une 
part prépondérante. La pratique de l'association 
culturale est courante et une large gamme de 
spéculations est cultivée et commercialisée. La 
principale contrainte est la sécheresse. L'inci-
dence de la pauvreté est faible et les perspec-
tives de croissance agricole sont excellentes. 
La zone abritant ce système pourrait devenir le 

grenier de l'Afrique et constituer une importante 
source de recettes d'exportation.
Pour le maïs, il s'agit du système de production 
alimentaire prépondérant en Afrique de l'Est et 
australe; il s'étend à travers les zones de pla-
teaux et de hauts plateaux de 800 à 1 500 m. 
La superficie totale est de 246 millions d'hec-
tares pour une population agricole de 60 millions 
d'habitants. Les terres cultivées sont de l'ordre 
de 32 millions d'hectares dont seulement 0,4 
million sous irrigation. La culture vivrière est le 
maïs tandis que les principales ressources mo-
nétaires proviennent des montants envoyés par 
les migrants, du bétail, des petits ruminants, du 
tabac, du café, du coton et la vente de cultures 
vivrières telles que le maïs et les légumineuses 
à grains. L'élevage compte 36 millions de bovins. 
Ce système connaît actuellement une crise dans 
la mesure où l'utilisation des intrants a forte-
ment baissé du fait d'une pénurie de semences, 
d'engrais et de produits agrochimiques, associée 
aux prix élevés des engrais par rapport au prix du 
maïs. La sécheresse et l'instabilité des marchés 
sont les principales contraintes. On note dans 
cette région peu de pauvreté chronique. En dépit 
de la crise actuelle qui l'affecte, les perspectives 
de croissance agricole à long terme y sont relati-
vement bonnes et le potentiel de réduction de la 
pauvreté élevé.

Le mil et le sorgho

Le système agropastoral axé sur le mil et le 
sorgho est pratiqué dans les zones semi-arides 
de l'Afrique de l'Est et sur de larges surfaces en 
Afrique de l'Est et australe. La superficie totale 
est de 198 millions d'hectares avec une popula-
tion agricole de 33 millions d'habitants. La su-
perficie cultivée est de 22 millions d'hectares et 
la pression exercée sur les rares terres arables 
est très forte. L'agriculture et l'élevage y revêtent 
pratiquement la même importance. Le sorgho 
pluvial et le petit mil sont les principales sources 
d'alimentation tandis que le sésame et les légu-
mineuses à grains sont parfois commercialisés. 
On y compte 25 millions de bovins, ainsi que des 
ovins et des caprins. La sécheresse y constitue 
la principale cause de vulnérabilité et la pauvreté 
est fréquente et quelquefois chronique. Malgré 
que le potentiel de réduction de la pauvreté soit 
moyen, il n’en demeure pas moins que ce sys-
tème est l’un des plus usité sur le continent. 
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Lutte contre les pénuries d’eau

La nécessité de la maîtrise de l’eau
Par Alexandre Korbéogo

L’eau est l’élément capital dans les systèmes d’irrigation. L’agriculture ne peut se développer sans ressource hydrique 
disponible. En Afrique, le défi des États et des producteurs est et demeure la maîtrise de l’eau pour varier et diversifier les 
cultures.

Les retenues d’eau en Afrique sont la clé du 
développement de l’agriculture sur le conti-
nent. Pour les pays du Sahel et ceux touchés, en 
grande partie par la sécheresse, la maîtrise de 
l’eau est un impératif. Sans eau, il n’y a pas de 
culture irriguée. Les périmètres irrigués existent 
parce que l’eau est disponible. Cependant, la 
question mérite d’être posée afin de savoir ce 
que renferme le système irrigué. Il regroupe des 
grands périmètres irrigués couvrant 35 millions 
d'hectares pour une population agricole de 7 
millions d'habitants. La culture irriguée est ren-
forcée par des cultures pluviales ou par l'élevage. 
La maîtrise de l'eau est totale ou partielle tandis 
que la taille des exploitations va de 22 hectares 
par ménage à moins de 1 hectare. Dans le sys-
tème irrigué, le risque d'échec total de culture 
n'existe pratiquement pas mais le revenu des 
exploitants est sensible aux pénuries d'eau, à 
la détérioration des structures d'irrigation et 
au déséquilibre entre les coûts des intrants et 
les prix des produits. La plupart des périmètres 
sont aujourd'hui confrontés à des crises mais si 

les problèmes d'ordre institutionnel sont réso-
lus, le potentiel de croissance agricole futur est 
garanti. L'incidence de la pauvreté est plus faible 
que dans les autres systèmes de production et 
le nombre de pauvres en termes absolus est 
réduit.  De nombreux pays africains ont fait de 
la maîtrise de l’eau une priorité. Le Maroc est un 
exemple dans ce sens. L’une des ambitions les 
plus chères au Roi Mohamed VI est de pouvoir 
rendre l’eau disponible et gratuite pour les popu-
lations marocaines. C’est une ambition dont la 
réalisation ne semble pas impossible vu que le 
pays a une ouverture maritime. Si les pays afri-
cains parviennent à la maîtrise de l’eau, la sécu-
rité alimentaire sera une réalité.

Une problématique mondiale

Les moyens de développer et de gérer dura-
blement les grands barrages, mais aussi de 
répartir plus équitablement les bénéfices et 
les coûts qu’ils engendrent au sein de la socié-

té, ont récemment été au cœur des réflexions 
internationales. Cela s’explique en partie parce 
que les principes d’un partage équitable des 
bénéfices sont incarnés dans plusieurs mouve-
ments complémentaires plus larges en faveur 
du développement durable et d’une réforme de 
la gouvernance du secteur de l’eau qui émergent 
à travers le monde. En Afrique, divers efforts 
sont actuellement déployés dans différents 
contextes en vue de garantir des mécanismes de 
sauvegarde. Notamment, des moyens concrets 
d’adopter les principes de gestion intégrée des 
ressources en eau (GIRE) qui considèrent l’eau 
comme un bien économique, social et environ-
nemental doivent être identifiés. Il incombe à 
toutes les parties prenantes et non aux seules 
organisations de l’eau de travailler en partena-
riat pour parvenir à intégrer ces éléments et ces 
dimensions ; la réduction de la pauvreté doit être 
un but explicite de la fourniture des infrastruc-
tures, particulièrement dans le cas des grands 
barrages qui ont souvent un impact défavorable 
disproportionné sur les communautés locales et 
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les usagers traditionnels des fleuves. Aussi, les 
synergies intersectorielles entre gestion fon-
cière, génération de revenus locaux et gestion 
durable des barrages en guise d’actifs physiques 
doivent être capturées. Ainsi, la prolongation 
de la durée d’exploitation des réservoirs par 
la plantation d’arbres dans les zones de pro-
tection des sources ou l’adoption de pratiques 
culturales et de pâturages qui luttent contre la 
désertification, l’érosion du sol et les processus 
de sédimentation des bassins fluviaux assurent 
des bénéfices multiples. Il ne faut pas oublier 
que des actions locales capables de protéger 
et de gérer les fonctions et les services des 
écosystèmes aquatiques dans les fleuves, les 
plaines inondables et les zones humides dont 
dépendent les populations pour leurs moyens 
de subsistance doivent être financées. Des me-
sures novatrices et des mécanismes d’incitation 
doivent être fournis, qui renforcent les capacités 
locales afin d’adapter les systèmes d’exploita-
tion des ressources foncières et hydriques aux 
changements climatiques. 

Les pays à fort potentiel d’irrigation 

En 2008, une étude sur les infrastructures lo-
cales en Afrique a étudié 149 barrages. Sur les 
149 barrages identifiés, le développement de 
l’irrigation autour de 49 barrages existants et 57 
barrages en projet serait rentable, et permet-
trait d'ajouter 2 millions d’hectares aux 6 millions 
déjà irrigués. L'investissement de seulement 1,3 
milliard de dollars EU dans l’exploitation agricole 

devrait produire un retour de 6,8 milliards de 
dollars EU (en valeur nette actualisée). Sur  les 
surfaces ainsi nouvellement irriguées, 0,9 mil-
lion d’hectares le seraient autour de barrages 
existants. Le reste, soit 1,1 million d’hectares, 
seraient associés à des réservoirs en projet. Le 
ratio avantages-coûts des systèmes d’irriga-
tion liés à des barrages existants est, avec 8,9, 
très supérieur au ratio correspondant de 2,6 
pour les barrages en projet. Les hypothèses de 
départ, pour effectuer ces calculs, sont: un taux 
d’escompte de 12 %, un coût d’investissement de 
1000 dollars par hectare, un coût d’entretien des 
canaux et d’acheminement de l'eau de 0,0025 
dollar par mètre-cube, et des coûts annuels de 
fonctionnement et d’entretien des exploitations 
agricoles de 4 dollars par hectare.
Les pays présentant le plus fort potentiel d’irri-
gation à grande échelle basée sur des barrages 
existants sont le Kenya, la Tanzanie et la Zam-
bie qui offrent chacun entre 100.000 et 200.000 
hectares de potentiel. Les retours économiques 
les plus importants sont attendus en Tanzanie 
et au Nigeria, où les ratios avantages-coûts 
varient de 20 à 40. Pour ce qui est des systèmes 
basés sur les barrages en projet, le potentiel le 
plus important en termes de superficie est celui 
du Soudan et du Nigeria, avec chacun entre 150 
et 250 milliers d’hectares. En termes de retour 
économique le plus fort potentiel des systèmes 
adossés à des barrages en projet se trouve en 
Côte d’Ivoire et au Niger, avec des ratios avan-
tages-coûts supérieurs à 20. 

Réhabiliter ce qui est hors service

Avant, toutefois, d'examiner le potentiel d’ex-
tension additionnelle des zones irriguées de la 
région subsaharienne, il convient de se pencher 
sur la réhabilitation des équipements existants. 
Sur les 6 millions d’hectares déjà équipés pour 
l’irrigation, près d’1 million ont besoin d'être 
réhabilités. La part des surfaces équipées pour 
l’irrigation qui a besoin de réhabilitation varie 
énormément selon les pays, passant de presque 
0% en Afrique du Sud et à Madagascar à près de 
100% au Lesotho. Parmi les trois pays les plus 
irrigués, le Soudan est le plus mal loti à cet égard 
avec près de 60 % de ses 1,9 million d’hectares de 
terres irriguées qui nécessitent une réhabilita-
tion. Au prix d'environ 1 900 dollars par hectare, 
le coût d'une réhabilitation reste nettement in-
férieur au coût du développement d'un nouveau 
système comprenant la construction d'un réser-
voir. Par contre, si les coûts de stockage de l'eau 
sont déjà couverts par ailleurs (par exemple, par 
un projet hydroélectrique), le coût d'une réhabili-
tation est largement supérieur au coût addition-
nel de mise en place d’un nouvel équipement. 
Les décisions finales sur les coûts et bénéfices 
relatifs de systèmes d’irrigation neufs ou réha-
bilités doivent être prises au cas par cas. Le plus 
souvent, la décision prendra en compte avant 
tout la raison pour laquelle les systèmes exis-
tants ne fonctionnent pas. L’Afrique a besoin 
d’infrastructures pérennes dans le domaine de 
la maîtrise de l’eau.
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"Projet d'irrigation du fleuve Orange, Afrique du Sud" par Jesse Allen - NASA Earth Observatory. - Public domain




